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Approbation du Procès-verbal de la séance du  7 
décembre 2011 
Sur proposition de Monsieur le Président et en l’absence de remarques, le compte-rendu 
est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 

---------------------- 
 

Délibération n°13 Délégation au Président et au Bureau 
Syndical 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
donne délégation au bureau lui permettant d’exprimer tout avis réglementairement exigé 
de la part du Syndicat Mixte pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges, en particulier dans le 
cadre de l’élaboration, de la révision ou de la modification de documents d’urbanisme 
locaux, mais également dans le cadre de l’élaboration, la révision ou la modification des 
SCoT sur les territoires voisins, donne délégation au président lui permettant d’exprimer 
tout avis non  réglementairement exigé de la part du Syndicat Mixte pour le SCoT 
Colmar-Rhin-Vosges, concernant tous les documents, schémas ou projets dont les 
thématiques intéressent le SCoT Colmar-Rhin-Vosges,décide d’attribuer à Monsieur le 
Président du Syndicat Mixte la délégation lui permettant de prendre toute décision 
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget, charge Monsieur le Président des formalités correspondantes. 

 
 

Délibération n°14 Modification du périmètre du Syndicat 
Mixte pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
prend acte du retrait des communes de Eguisheim, Obermorschwihr et Voegtlinshoffen 
de son périmètre, prend acte et accepte le nouveau périmètre de la Communauté 
d’Agglomération de Colmar intégrant les communes de Herrlisheim-près-Colmar, 
Niedermorschwihr, Sundhoffen, Walbach et Zimmerbach et modifiant le périmètre du 
Syndicat Mixte, accepte l’adhésion de la commune de Balgau, valide le nouveau 
périmètre du Syndicat Mixte pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges, autorise Monsieur le 
Président ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de 
la présente délibération. 

 

Délibération n°15 Modification des statuts du Syndicat 
Mixte pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
prend acte de l’extension du périmètre de la Communauté d’Agglomération de Colmar et 
de sa substitution à ses communes membres au sein du Syndicat Mixte pour le SCoT 
Colmar-Rhin-Vosges, de l’intégration de la commune de Balgau à son périmètre, du 
retrait des communes d’Eguisheim, Obermorschwihr et Voegtlinshoffen de son périmètre 
par intégration de celles-ci dans la Communauté de Communes de Pays de Rouffach, 
approuve la modification des statuts, autorise Monsieur le Président ou son représentant, 
à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre de la présente délibération. 

 

Délibération n°16 Election d’un nouvel assesseur 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
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décide de procéder à l’élection d’un nouvel assesseur au sein du Bureau Syndical du 
Syndicat Mixte, désigne Monsieur Emile OTTMANN par 87 voix POUR, autorise Monsieur 
le Président ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la mise en oeuvre 
de la présente délibération 

Délibération n°17 Prescription de la révision du Schéma 
de Cohérence Territoriale Colmar-Rhin-Vosges approuvé, 
nécessitée pour une mise en conformité avec la loi 
Engagement National pour l’Environnement, et 
détermination des objectifs poursuivis et des modalités 
de la concertation 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 

décide de prescrire la procédure de révision du schéma de cohérence territoriale Colmar-
Rhin-Vosges, valide les objectifs et enjeux de la révision ci-avant énumérés, approuve 
tels que présentés dans le rapport ci-avant, les objectifs poursuivis et les modalités de la 
concertation associant pendant toute la durée de la révision du projet de schéma de 
cohérence territoriale, les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées, et autorise M. le Président ou son représentant à mettre en œuvre ces 
modalités de concertation et à procéder, si besoin, à toute autre mesure appropriée, 
décide d’inscrire au budget primitif 2012, 2013, 2014 et 2015 les crédits nécessaires à la 
réalisation de la révision du schéma de cohérence territoriale Colmar-Rhin-Vosges, 
charge M. le Président ou son représentant de procéder aux consultations de bureaux 
d’études conformément aux dispositions du Code des Marchés Publics, la procédure sera 
un appel d’offres ouvert qui fera l’objet d’un avis d’appel public à la concurrence inséré 
au Bulletin officiel d’annonce des marchés publics (BOAMP), ou Journal Officiel de l’Union 
Européenne (JOUE) ainsi que sur le profil acheteur du Syndicat Mixte, autorise M. le 
Président ou son représentant à valider les découpages territoriaux et thématiques pour 
les ateliers, réunions et commissions de travail, demande l’attribution d’aides et 
subventions de l’Etat, la Région, le Département et de tout autre origine, charge M. le 
Président ou son représentant d’accomplir l’ensemble des formalités réglementaires 
afférentes à la présente délibération, notamment les mesures de publicité et 
d’information édictées par le Code de l’Urbanisme, et de signer tous documents 
nécessaires à la mise en oeuvre de la présente délibération. 

 

Délibération n°18 Election des membres de la 
commission d’appel d’offres 
Le Comité Syndical désigne après élection au vote à bulletin secret 

 
Comme titulaires :  
M. André BEYER 80 voix 
Mme Arlette BRADAT 80 voix 
M. Jean-Marc MAECHLER 80 voix 
Mme Patricia MIGLIACCIO 80 voix 
M. Michel SAUFFISSEAU 80 voix 
 

Comme suppléants :  
M. Robert BLATZ 80 voix 
M. Pierre DISCHINGER 80 voix 
M. Bernard GERBER 80 voix 
M. François HEYMANN 80 voix 
M. Benoît ROTH 80 voix 

Délibération n°19 Compte Administratif 2011 
Le comité syndical arrête à l’unanimité des membres présents les résultats du compte 
administratif 2010, dont les éléments principaux se résument comme suit : 
- excédent de fonctionnement de clôture : 198 066,99 € 
- excédent d’investissement de clôture : 60 709,57 € 
- excédent de fonctionnement de clôture : 137 357,42 €  
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Délibération n°20 Affectation du résultat de fonctionnement  
de l’exercice 2011 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
constate que le Compte Administratif du Budget Principal présente un excédent de 
fonctionnement de 137 357,42 € et un excédent d’investissement de 60 709,57 €, décide de 
reprendre 60 709,57 € à l’excédent d’investissement reporté (compte 001) et de reprendre 
137 357,42 € à l’excédent de fonctionnement reporté (compte 002) 
 

Délibération n° 21 Contribution financière des communes et 
intercommunalités membres au budget 2012 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
Fixe la contribution financière au Budget 2012 de chaque commune et intercommunalité 
membre au montant défini ci-dessous : 
* 0,35 € par habitant 
* 0,35 € par hectare du ban communal 
et autorise Monsieur le Président ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la 
mise en oeuvre de la présente délibération 
 

Délibération n° 22 Budget primitif 2012 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
Approuve le budget primitif pour l’exercice 2012 arrêté comme suit :  

Dépenses de fonctionnement :  214 317,52 € 
Recettes de fonctionnement :  214 317,52 € 
Dépenses d’investissement :  204 000,00 € 
Recettes d’investissement :  204 000,00 € 
Total des recettes :  418 317,52 € 
Total des dépenses :  418 317,52 € 

 
 
 
     

III - VOTE DU BUDGET III 
SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES DE L'EXERCICE B1 

     
Art.  Libellé  Vote du Comité 

Syndical   
010 Stocks  0,00   
20 Immobilisations Incorporelles (sauf 204) 180 000 ,00   

202 
Frais d'études, d'élaboration, de 
modifications 180 000,00   

  et de révisions des documents d'urbanisme     
204 Subventions d'équipement versées 0,00    

205 
Concessions et droits similaire s, 
logiciels 23 000,00   

21 Immobilisations corporelles 0,00    
2173 Matériel de bureau et matériel informatique 0,00   
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00    
23 Immobilisations en cours 0,00    
  Opérations d'équipement 0,00    

TOTAL DES DEPENSES D'EQUIPEMENT 203 000,00    

      
10 Dotations, fonds divers et réserves  0,00   
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13 Subventions d'investissement 0,00    
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00    
18 Compte de liaison 0,00   

26 
Partic. et créances rattachées à des 
partic. 0,00   

27 Autres immobilisations financières 0,00    
020 Dépenses imprévues 1 000,00    

TOTAL DES DEPENSES FINANCIERES 1 000,00    
      

41 Opérations patrimoniales 0,00    

      
TOTAL DEPENSES REELLES  0,00   

45… Opér. pour compte de tiers 0,00   
TOTAL DEPENSES REELLES  204 000,00   

        
TOTAL DEPENSES D'ORDRE 0,00    

      
        

TOTAL DES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE 

204 000,00   

    

     

RESTES A REALISER N-1  0,00  

   +  

D 001 SOLDE D'EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE  0,00  

   =  

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  204 000,00  
 

III - VOTE DU BUDGET III 
SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES DE L'EXERCICE B2 

     
     

Art.  Libellé  Vote du Comité 
Syndical   

010 Stocks  0,00   
10222 F.C.T.V.A. 5 036,72   

13 Subventions d'investissement 25 000,00    
1321 Etat et établissements nationaux 0,00   
1322 Régions 25 000,00   
1323 Départements 0,00   
16 Emprunts et dettes assimilées 0,00    
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00    
21 Immobilisations corporelles 0,00    
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00    
23 Immobilisations en cours 0,00    
        

TOTAL DES RECETTES D'EQUIPEMENT 30 036,72    

      
10 Dotations, fonds divers et réserves  0,00   

1068 Excédents de fonct. capitalisés 0,00   

138 
Autres subv entions d'investis. 
transférées 0,00   

18 Compte de liaison 0,00   
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26 
Partic. et créances rattachées à des 
partic. 0,00   

27 Autres immobilisations financières 0,00    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00    

        

TOTAL DES RECETTES FINANCIERES 0,00    

      
45… Opér. pour compte de tiers 0,00   

      
TOTAL DES RECETTES REELLES  30 036,72    

      
021 Virement de la section de 

fonctionnement 113 253,71 
  

040 Opé. d'ordre de transfert entre sections     

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

113 253,71 
  

  

      

041 Opérations patrimoniales 0,00   

      

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE 113 253,71    

      

TOTAL DES RECETTES 
D'INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE 

143 290,43    

     
     
    + 

 RESTES A REALISER N-1  0,00 
    + 

 R 001 SOLDE D'EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE  60 709,57 
    = 

 TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULEES  204 000,00 
 
     

III - VOTE DU BUDGET III 
A1 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES DE L'EXER CICE A1 

     

OPERATIONS REELLES ET D'ORDRE 
Art.  Libellé  Vote du Comité 

Syndical 
  

011 CHARGES A CARACTERE 
GENERAL 

43 000,00 
  

616 
Contrat de prestations avec une 
entreprise 300,00    

614 Charges locatives 2 000,00    
6022 Fournitures consommables 500,00    
6064 Fourniture administratives 1 500,00    
6132 Loyer 3 000,00    
6156 Maintenance 1 500,00    
6225 Indemnités au comptable 400,00    
6226 Honoraires 10 000,00    
6231 Annonces et insertions 5 000,00    
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6238 Divers (frais de reproduction) 8 000,00    
6251 Frais de déplacement 1 300,00    
6257 Réceptions 4 000,00    
6261 Frais d'affranchissement 5 000,00    

62878 Remboursement frais stationnement 500,00    
012 CHARGES DE PERSONNEL ET 

FRAIS ASSIMILES 
54 630,00 

  
      

6336 Cotisation Centre de Gestion, CNFPT 600,00   
64111 Personnel rémunération principale 38 000,00   
6451 Cotisations à l'URSSAF 6 000,00   
6453 Cotisations aux caisses de retraite 10 000,00   
6454 Cotisations aux ASSEDIC 0,00   
6458 Cotisations Mutuelle de l'Est 0,00   
6475 Médecine du travail 30,00   
65 CHARGES DE GESTION COURANTE 0,00   

6531 Indemnités élus 0,00   
TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES 
SERVICES (a) = (011+012+014+65+656) 97 630,00 

  

  
        

66 CHARGES FINANCIERES (b) 1 000,00    

6615 Intérêts des comptes courants 1 000,00   

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES (c) 0,00    

6711 intérêts moratoires 0,00   
022 DEPENSES IMPREVUES (e) 2 433,81   

TOTAL DES DEPENSES REELLES = a+b+c+e 101 063,81    
      

023 Virement à la section d'investissement 113 253,71    
042 Opé. d'ordre de transfert entre sections     

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE 
LA SECTION D'INVESTISSEMENT 

113 253,71   
    

      

043 
Opé. d'ordre à l'intérieur section de 
fonct. 

  
   

     

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE 113 253,71    
        

TOTAL DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 

214 317,52   
     

    + 

 RESTES A REALISER N-1  0,00 
    + 

 D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE  0,00 
    = 

 TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES  214 317,52 
     
     

     

III - VOTE DU BUDGET III 
A2 - SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES DE L'EXER CICE A2 
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OPERATIONS REELLES ET D'ORDRE 
Art.  Libellé  Vote du Comité 

Syndical   
70 PRODUIT DES SERVICES, DU 

DOMAINE ET VENTES DIVERSES 0,00   

7078 Ventes autres marchandises 0,00   
74 

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 76 960,10    

      
7471 Participation de l'Etat 0,00   
7472 Participation de la Région 0,00   
7473 Participation du Département 0,00   

74741 Participation des communes 15 689,80   

74751 
Participation GFP - Groupement de 
collectivités 61 270,30   

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES 
SERVICES (a) = 70+73+74+75+013 

76 960,10 
  

  

      

TOTAL DES RECETTES REELLES = a 76 960,10    
      
TOTAL DES RECETTES D'ORDRE 0,00    

      
TOTAL RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

76 960,10    
    

     
    + 

 RESTES A REALISER N-1  0,00 
    + 

 R 002 RESULTAT REPORTE 137 357,42 
     

 TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES  214 317,52 
 
 

Délibération n° 23 Mise en place d’une ligne de trésorerie 
pour 2012 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
décide la mise en place d’une ligne de trésorerie de 30 000 € maximum pour 1 an, charge 
Monsieur le Président ou son représentant de recueillir les offres des organismes bancaires 
susceptibles d’apporter ce service au Syndicat, autorise Monsieur le Président à passer le 
contrat et à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

Approbation du Procès-verbal de la séance du  28 mars 2012  
Sur proposition de Monsieur le Président et en l’absence de remarques, le compte-rendu 
est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 

---------------------- 
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Délibération n°24 Décision modificative 

Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
Autorise Monsieur le Président à procéder à l’acquisition d’un ordinateur portable et décide que 
les crédits nécessaires seront inscrits pour un montant de 1 300,00 € à l’article budgétaire 2183 
« Matériel de bureau et matériel informatique » par virement de crédits depuis l’article 
budgétaire 202 « Frais d’études, d’élaboration, de modifications et de révisions des documents 
d’urbanisme ». 

---------------------- 
 

Délibération n°25 Indemnité de Conseil au Receveur 
Principal 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
Décide d’attribuer à Monsieur Dominique BULME, Trésorier Principal Municipal de Colmar, une 
indemnité de conseil, au taux maximum conformément à l’arrêté interministériel du 16 
décembre 1983, dit que les crédits nécessaires sont prévus au Budget Primitif 2013 et charge 
Monsieur le Président de l’exécution de la présente délibération. 

 
---------------------- 

 

Délibération n°26 Adhésion Fédération Nationale des SCoT 
Le Comité Syndical après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 
Décide d’adhérer à la Fédération Nationale des SCoT, de verser à la Fédération Nationale des 
SCoT la somme correspondant à la strate de population du périmètre du SCoT, conformément 
aux conditions d’adhésion précisées à l’article 5 des statuts, de désigner M. Yves HEMEDINGER 
en tant que représentant titulaire du SCoT Colmar-Rhin-Vosges à l’assemblée générale de la 
Fédération Nationale des SCoT, de désigner Mme Patricia MIGLIACCIO en tant que 
représentante suppléante du SCoT Colmar-Rhin-Vosges à l’assemblée générale de la Fédération 
Nationale des SCoT et autorise Monsieur le Président ou son représentant, à signer tout 
document nécessaire à la mise en oeuvre de la présente délibération 
 

---------------------- 
 

Débat sur les orientations budgétaires 2013 
Les recettes pour l’exercice 2013 intègrent une estimation des résultats de l’année 2012 : recettes 
de fonctionnement de 149.539,55€ et recettes d’investissement de 39.488,62€ représentant un 
résultat de clôture de 189.028,17€.  
 
RECETTES en 2013 

• subventions et dotations                             0 € 
- subvention État               0,00 € 
- subvention Région                        0,00 € 
- subvention Département              0,00 € 
- fonds de compensation de la TVA             0,00 € 

 
• contributions syndicales (0,35 €/habitant/hectare)             76 286,10 € 
• excédent 2012 reporté                            189.028,17 € 
 

Des demandes de subventions ont été déposées auprès de la Région Alsace et de l’Etat. 
 

DÉPENSES en 2013 
• dépenses d’études                      170.000,00 € 
• charges syndicales                                225.825,55 € 

dont notamment :  
- charges à caractère général                       26.100,00 €  
- frais de personnel              57 630,00 € 
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- divers et imprévus                5.584,17 € 
- virement à la section d’investissement                          135.511,38 € 

 
Les contributions financières resteraient comme en 2012 à 0,35 € par habitant et par hectare. 

 

Débat 
Ce point ne suscite aucune question. 
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Annexe 1 : statuts du syndicat mixte 
 
 

STATUTS DU SYNDICAT MIXTE 
 

 
 
ARTICLE 1 : CREATION 
 

En application des articles L 5711-1, L 5211-1 et suivants et L 5212-1 et suivants du Code 
Général des Collectivités territoriales il est créé un syndicat mixte entre les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale suivants : 

- ALGOLSHEIM, APPENWIHR, ARTZENHEIM, BALGAU, BALTZENHEIM, BIESHEIM, 
DESSENHEIM, DURRENENTZEN, GEISWASSER, HEITEREN, HETTENSCHLAG, HUSSEREN 
LES CHATEAUX, KUNHEIM, LOGELHEIM, NAMBSHEIM, NEUF-BRISACH, OBERSAASHEIM, 
URSCHENHEIM, VOGELGRUN, VOLGELSHEIM, WECKOLSHEIM, WIDENSOLEN, 
WOLFGANTZEN ;  
 

- La Communauté d’agglomération de Colmar pour le compte de ses communes membres ;  
 
- La Communauté de communes du Pays du Ried Brun pour le compte de ses communes 

membres ;  
 
 - La Communauté de communes de la Vallée de Munster pour le compte de ses communes 

membres. 
 
Le syndicat prend le nom de « Syndicat Mixte pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges». 
 
ARTICLE 2 : OBJET 
 
Le Syndicat avait initialement pour objet la révision partielle du Schéma Directeur 
d’Aménagement et d’Urbanisme de COLMAR-RHIN-SAINTE-MARIE-AUX-MINES approuvé par 
arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Alsace le 3 octobre 1975 
 
La loi solidarité et renouvellement urbains du 13 décembre 2000, a posé le principe de la 
pérennité des établissements publics qui suivent et révisent les documents d’urbanisme que 
sont les schémas directeurs. 
 
Le Syndicat est compétent en matière d’élaboration, de révision et de suivi du schéma de 
cohérence territoriale COLMAR-RHIN-VOSGES. 
 
Dans le cadre de l’exercice de cette compétence le syndicat pourra : 

- créer tous services publics utiles, administratifs, techniques ou financiers, la présente 
énumération n’étant pas limitative 

- passer des contrats pour les études 
- établir toutes demandes de subvention ou participation aux frais engagés pour sa 

mission à des tiers et notamment à l’Etat, la Région et le Département 
- assurer le financement des études nécessaires et autres dépenses au moyen de crédits 

ouverts à cet effet au budget du syndicat 
- associer à ces travaux l’Etat, la Région, le Département et d’autres organismes pouvant 

avoir compétence en matière d’aménagement. 
 
 
 
ARTICLE 3 : SIEGE 
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Le siège du Syndicat est fixé à la Mairie de Colmar, 
1, place de la Mairie à 68021 COLMAR. 
 
ARTICLE 4 : DUREE 
 
Le Syndicat mixte est constitué pour la durée nécessaire à la réalisation de sa mission 
 
ARTICLE 5 : REPARTITION DES FRAIS 
 
Les dépenses et les charges sont réparties entre les adhérents à raison de : 

- 50 % selon la surface du ban communal et la surface totale des bans communaux qui 
composent l’établissement public 

- 50 % selon la population communale et la population totale des communes qui composent 
l’établissement public, au dernier recensement connu. 

 
ARTICLE 6 : COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 
 
Le Syndicat mixte est administré par un comité syndical dans lequel les communes et les 
établissements publics sont représentés de la façon suivante : 

 
- 2 délégués titulaires par commune ou par commune membre d’un établissement public 

associé. 
- 2 délégués suppléants par commune ou par commune membre  d’un établissement public 

associé. 
- les délégués sont désignés par les conseils municipaux ou par les assemblées      

délibérantes des établissements publics associés. 
Leur mandat expire lors de l’installation de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale suivant le renouvellement général des conseils municipaux 
(cf. article L 5211-8 du Code Général des collectivités territoriales) 

 
ARTICLE 7 : ADMINISTRATION 
 
7-1 Attributions du Comité Syndical 
 
Le comité syndical est chargé d’administrer le syndicat. Il se réunit en assemblée ordinaire au 
moins une fois par semestre. 
Il peut être convoqué en séance extraordinaire à la demande du tiers au moins des membres 
du Comité Syndical (article L 2541-2 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
Le comité syndical délibère sur toutes les questions qui lui sont soumises et qui intéressent le 
fonctionnement du Syndicat. 

 
Il approuve les études, vote les moyens financiers correspondants et répartit les charges. 
Il vote le budget et approuve le compte administratif. Il décide de toutes les modifications 
éventuelles des statuts selon les procédures prévues au Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
7-2  Validité des délibérations du Comité Syndical 
 
Le comité syndical ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres en exercice 
est présente (article L 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
Si le quorum n’est pas atteint, une deuxième réunion a lieu dans un délai maximum de 15 
jours. 
Les délibérations prises au cours de cette deuxième réunion sont valables sans condition de 
quorum. 
 
7-3  Bureau 
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Le comité syndical élit parmi ses membres un bureau, composé d’un Président, d’un ou 
plusieurs Vice-Présidents, d’un ou plusieurs Secrétaires et d’un ou plusieurs assesseurs (article 
L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
Le comité syndical peut, conformément aux dispositions de l’article L 5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales donner délégation au bureau pour les attributions non énumérées 
à l’article précité. 
 
ARTICLE 8 : ROLE DU PRESIDENT 
 
Le Président provoque les réunions, dirige les travaux, contrôle les votes. Il est chargé d’une 
façon générale de faire exécuter les décisions prises par le Comité Syndical. Il ordonnance les 
dépenses et représente le syndicat dans tous les actes de gestion. 
 
ARTICLE 9 : DESIGNATION DU RECEVEUR-COMPTABLE 
 
Le receveur du syndicat est le Trésorier Principal de Colmar-Municipale. 
Les règles de la comptabilité publique sont applicables au syndicat mixte. 
 
ARTICLE 10 : MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU SYNDICAT 
 
10-1 Admission 
 
La décision d’admission d’un nouveau membre (commune ou établissement public) est prise en 
compte par l’autorité qualifiée après consentement du Comité Syndical et consultation des 
Conseils municipaux et des assemblées délibérantes des établissements publics (article L 5211-
18 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
Toute nouvelle adhésion entraînera l’obligation pour le nouvel adhérent à se soumettre aux 
dispositions des présents statuts. 
 
10-2 Retrait 
 
Le retrait d’un membre se fait conformément aux dispositions du Code Général des collectivités 
territoriales (articles L 5211-19 et L 5211-25-1 notamment) 

 
 
 
 

Le Président 
Yves HEMEDINGER 

 
 
 



 

 

Annexe 2 : Délibération n°17 Prescription de la révision du Schéma 
de Cohérence Territoriale Colmar-Rhin-Vosges approuvé, nécessitée 
pour une mise en conformité avec la loi Engagement National pour 
l’Environnement, et détermination des objectifs poursuivis et des 
modalités de la concertation 
 
 
 




















